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Il faut que certains Togolais cessent d'affi-
cher des comportements qui frisent l'insolence et
l'idiotie. Le théâtre  de mauvais goût joué par la
horde de militants de certains partis de l'opposi-
tion ce mercredi 8 Février près des locaux de la
Cour d'appel de Lomé en est une parfaite illus-
tration. Au nom de quoi, une foule de militants et
de sympathisants peut demander la relaxe pure et
simple d'un prévenu fût-ce t- il Olivier Amah,
alors que les juges viennent de renvoyer le déli-
béré à la huitaine à la satisfaction et la compré-
hension de ses conseils ? Qui sont ces individus
qui de toujours, veulent être plus royalistes que
le Roi.

Il va falloir que ces formations politiques et
leurs affidés regroupés au sein des  collectifs et
coalitions commencent sérieusement par édu-
quer leurs militants. Ce sont eux qui crient à l'al-
ternance. Soit ! Mais alors, quand leurs leaders
accèderont au pouvoir un jour, accepteront-ils
ces comportements d'un autre temps ? On parle
d'interpellation de plusieurs personnes dont une
femme de 70 ans. Soyons sérieux ! Qu'est-ce
qu'une vielle de cette acabit vient chercher à cet
endroit et en ce moment-là ? N'avait-elle pas
d'autres chats à fouetter à la maison ou ailleurs ? 

A chaque procès d'un militant ou sympathi-
sants de l'opposition, il faudrait que les forces de
l'ordre usent de grenades lacrymogènes pour
pouvoir se frayer un passage avec les prévenus.
Dès que la Police ou la Gendarmerie procède à
des interpellations, ça jase dans les chaumières
pendant au moins une semaine. C'en est trop et
ça frise désormais le ridicule. Il est reconnu à
tout un chacun le droit d'assister à des audiences
publiques au palais de la justice. Mais c'est aussi
le devoir de tout un chacun de se conformer aux
dispositions légales en la matière. Ces hurluber-
lus devraient le savoir.

Nous sommes en 2014, au 21ème siècle.
Entre- nous, arrêtons ce cirque ! 

Ali SAMBA

EDITO
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Libre opinion :

IL Y A malheureusement des
togolais qui ne grandiront jamais,
quoi que l'on fasse ! C'est comme
si vous tamisez la farine de maïs,
de mil ou le gari : il y aura tou-
jours la lie, impropre à la consom-
mation…

Par décret présidentiel du 15
janvier 2014, le Président de la
République a nommé Mr Henry
BYAKAPERI KANYESIIME, de
nationalité canadienne (d'origine
rwandaise), Commissaire Général
de l'Office Togolais des Recettes
(OTR), à l'issue d'un appel interna-
tional à candidatures. Pour gérer
cet office, 20 cadres ont été recru-
tés, quelques jours plus tard, tou-
jours par appel à candidatures, pour
compléter l'organigramme diri-
geant de cette institution…

Alors, des togolais qui ne se cul-
tivent pas, et qui ne lisent pas beau-
coup, critiquent à- tout-va cette
réforme et cette nomination du
gouvernement…

Le grief principal est que Mr
BYAKAPERI est canadien de
nationalité, et d'origine rwandaise !
Pourquoi ne pas  prendre un togo-
lais, ânonnent ces togolais de la lie?

Mes chers compatriotes, culti-
vez-vous, lisez, réfléchissez, et
tournez votre langue sept fois dans
la bouche, avant de parler ! Ne vous
contentez pas seulement de manger
" ablo" ou "kom " et digérer, le ven-
tre en l'air, et se limiter à critiquer
n'importe quoi et n'importe qui…

A ces Togolais qui souffrent
d'hypo-culture, je voudrais rappe-
ler plusieurs cas où des non natio-
naux ont géré et gèrent des institu-
tions, des banques, des offices, des
sociétés nationales etc. :

1) La Cour Suprême de Côte
d'Ivoire a été dirigée pendant près
de 25 ans, par un togolais,  Mr
CREPPY ! Pourquoi les ivoiriens
n'ont- ils pas crié au scandale ? 

2) En 1975, un zaïre (la mon-
naie) valait deux dollars US!
Quelques années plus tard, il faut
trois millions de zaïres monnaie
pour un dollar US ! C'est alors
qu'un appel d'offre international fut
lancé par le gouvernement, la
Banque Mondiale, et le FMI pour
recruter un Directeur de la Banque
Centrale du Zaïre ; et c'est un  amé-
ricain qui fut retenu pour diriger la
Banque Centrale du Zaïre, pendant
6 ans !

3)En Israël, le même type d'ap-
pel d'offre fut lancé dans les années

80, et c'est un américain qui dirigea
la Banque Centrale d'Israël, pen-
dant six ans !

4) Il y a quelques jours, un
indien, SATYA NADELLA, a pris
la tête de Microsoft, le géant améri-
cain, en remplacement de l'améri-
cain Steve Ballmer (qui, lui-même
avait remplacé Bill GATES, le fon-
dateur de Microsoft). Microsoft
pèse aujourd'hui 247,23 milliards
de dollars US (ce qui fait 123.615
milliards de FCFA). Et les
Américains acceptent qu'un indien
dirige ce fleuron de la finance de
leur pays !

Je rappelle à ceux qui refusent
de se cultiver que seuls Coca Cola,
Google, Apple pèsent plus lourds
que Microsoft aujourd'hui : Google
pèse 249 milliards de dollars US, et
en Bourse, Appel est évalué à
222,07 milliards de dollars US,
contre 219,18 milliards de dollars
US pour Microsoft (le prix d'une
action multiplié par le nombre d'ac-
tions)…

A propos d'étrangers, d'autres
indiens dirigent des multinatio-
nales et des mastodontes aux
USA :

- INDRA Nooyi est le Président
du géant américain Pepsi Cola ;

- Wikram Pandit est le Président
de la 1ère Banque du monde, la
CITI GROUP ;

- Vinod KHOSLA dirige le SUN
MICROSYSTEM ;

- Arun SARIN est le Président
du groupe de téléphonie britan-
nique VODAPHONE ;

- Anshu JAIN est Président de la
Deutsch Bank, basée à Francfort,
en Allemagne !

Pourquoi les américains, alle-
mands, anglais ne protestent- ils
pas qu'il leur faut des nationaux
pour gérer leurs fleurons finan-
ciers, messieurs les togolais de la
lie ?

Comme nous le voyons, il nous
manque beaucoup encore pour
qu'un togolais dirige un jour
Microsoft, Citi Group, ou Pepsi
Cola… Il faut travailler dur et ces-
ser de " faire la bouche ", ou de pas-
ser tout son temps à dénigrer les
autres, sinon, tous les cadres hyper
compétents de la sous-région et
d'ailleurs, viendront occuper des
postes comme Commissaire de
l'OTR, sous notre barbe et nos
yeux, car maintenant, c'est une
affaire de " compétence universelle

". Les diatribes
sur les radios
locales ne vous
donnent pas de
diplômes capa-
bles de postu-
ler pour des
postes " High
Level " …

P o u r q u o i
S t e p h a n
KESHI, Didier
SIX, nigérian
et français, ont-
ils été entraî-
neurs de notre
équipe nationa-
le, sans que nos
" critiqueurs " n'aient rien trouvé  à
dire ? Le monde est devenu un
village planétaire et c'est depuis
longtemps que les Nations Unies
ont compris et adopté le principe
d'appel d'offre international, et c'est
pour cette raison qu'un Gilbert
HOUNGBO, par exemple, peut
être Directeur pour l'Afrique du
PNUD, ou qu'un KOFI ANNAN
peut être Secrétaire Général des
Nations Unies… Et on n'envoie pas
des nationaux gérer l'OMS, le
PNUD, l'UNICEF, La Banque
Mondiale etc. dans leur pays d'ori-
gine…

Si les togolais ne postulent pas
lors des appels à candidature,
comme pour  l'OTR, nous verrons
des zoulous, des bantous, des toua-
regs, des mossis etc. occuper nos
postes, s'ils sont meilleurs que
nous, mondialisation oblige! Mr
KANYESIIME a 4 ans pour faire
ses preuves et le gouvernement va
le surveiller comme du lait sur le
feu… Quant aux jaloux et aux
beaux parleurs togolais, il faut
retrousser les manches et travailler
plus…

Je voudrais terminer en don-
nant deux exemples :

1)Barak OBAMA, un Noir, d'o-
rigine kenyane, a été élu Président

de la plus puissante nation du
monde. Les américains n'ont pas dit
que son père venait d'un coin perdu
du Kenya, ou qu'il est Noir. Ils l'ont
élu et réélu alors qu'il n'y a que 8%
de Noirs aux USA !

2) Houphouët Boigny a fait
appel, en homme intelligent et
visionnaire, à des togolais, daho-
méens, voltaïques d'alors, pour
développer son pays, la Côte
d'Ivoire, qui détient aujourd'hui
40% de la masse monétaire de
l'UEMOA, et toutes les grandes
réalisations du pays ont été
confiées à un français, Mr CESA-
RI, nommé par Houphouët,
Directeur des Grands travaux, pen-
dant 26 ans !  Les autoroutes, les
grands bâtiments publics, les belles
avenues, c'est lui! Les ivoiriens
n'ont pas râlé, parce qu'il est fran-
çais et qu'il a bien travaillé ! Mieux
encore, le Président ivoirien avait
souhaité donner la nationalité ivoi-
rienne à tous les africains vivant en
Côte d'Ivoire, et qui le souhaitaient,
mais les ivoiriens ne l'ont pas
suivi… Le " Vieux " avait une
vision, qu'aucun dirigeant d'alors
n'avait eue, à l'époque…

Togolais, il faut grandir, pour
ceux qui ne l'ont pas encore com-
pris…

Dr David IHOU

Dr IHOU David

Ces Togolais qui ne veulent pas grandir !

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 
‘’Le Médium’’ dans 

les kiosques et chez vos
marchands de journaux. 

Prochaine parution 
le mardi 18 Février 2014

21.1.1 Tout client ou groupe de clients
peut saisir l'Autorité de Réglementation
lorsqu'il estime que la CEETn'a pas rem-
pli ses obligations au titre du Règlement
Technique de Distribution.

21.1.2 La saisine ne peut être receva-
ble que si le Client ou le groupe de
Clients à : 

i) utilisé les procédures de saisine édi-
tées à cet effet et disponibles dans les ser-
vices de l'Autorité de réglementation ;

ii) justifié auprès de l'Autorité de
Réglementation qu'il a utilisé tous les
moyens de dialogue direct avec la CEET
ou lorsqu'il apporte la preuve que ses
requêtes auprès de la CEET sont restées

sans réponse.
Source : Règlement Technique

de Distribution d'Energie
Electrique (RTD) Février 2012

BON A SAVOIR

Règlement des litiges entre la CEET 
et les Clients (Article 26 du RTD)
Saisine de l'Autorité de réglementation
par les Clients (Article 26.1 du RTD)

Gnandè Djétéli, DG CEET
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Zozo
DIPLOMATIE/JOHN KERRY
TÉLÉPHONE À FAURE
GNASSINGBÉ 

Le secrétaire d'Etat américain, John
Kerry, a téléphoné jeudi soir au Président
Faure Gnassingbé pour le féliciter de
l'action vigoureuse menée par le Togo
contre le trafic des espèces sauvages. Les
douaniers ont intercepté la semaine der-
nière plus de 4 tonnes d'ivoire au port de
Lomé dissimulées dans des conteneurs
en partance pour le Vietnam.
Le communiqué publié par le
Département d'Etat souligne qu'il s'agit
là de la plus importante saisie dans l'his-
toire récente de l'Afrique de l'ouest.
'Les efforts menés par le Togo contri-
buent de façon déterminante à la lutte
mondiale contre le trafic illégal d'espèces
sauvages et les États-Unis continuent de
collaborer avec le Togo dans la lutte
contre cette menace transnationale', a
déclaré M. Kerry.
Pour les autorités américaines, l'implica-
tion croissante du crime organisé dans le
braconnage et le trafic de la faune favo-
rise la corruption, renforce les routes
commerciales illicites, déstabilise les
économies et les populations locales qui
dépendent des espèces sauvages pour
leur subsistance.
En juillet 2013, le président Barack
Obama a signé un décret qui prévoit d'ai-
der les pays étrangers qui luttent contre le
trafic de la faune et contre la criminalité
transnationale.
Robert Dussey, le ministre des Affaires
étrangères togolais, en séjour à
Washington, a évoqué ces questions
jeudi avec John Kerry. Il doit rencontrer
vendredi Linda Thomas-Greenfield, la
sous-secrétaire d'Etat chargée de
l'Afrique.
MICHEL MARTELLY ESPÈRE
RENCONTRER FAURE
GNASSINGBÉ

Le président américain Barack Obama a
félicité vendredi son homologue haïtien
Michel Martelly en visite à Washington
pour les efforts qu'il a menés afin de
conclure un accord avec l'opposition sur
la tenue des élections législatives dans
l'année. Les progrès économiques de l'île
ont également été salués
Quatre ans après le terrible séisme du 12
janvier 2010 qui avait fait plus de 250
000 morts, le chef d'Etat américain a
souligné que Washington était toujours
déterminé à prêter main forte à Haïti sur
son long chemin vers la reconstruction. 
Haïti après le séisme qui a ravagé le pays
et détruit nombre de ses infrastructures.
Haïti reste le pays le plus pauvre du
continent américain
En marge de cette visite officielle, M.
Martelly s'est entretenu avec un certain
nombre de responsables étrangers au
rang desquels le ministre des Affaires
étrangères du Togo, Robert Dussey, de
passage en fin de semaine dans la capita-
le fédérale.
Le chef de l'Etat haïtien a exprimé le sou-
hait de pouvoir rencontrer le président
Faure Gnassingbé dans un avenir proche
afin d'évoquer, notamment, les program-
mes de réformes engagés par le Togo sur
le plan politique et économique.

Si tant est que Faure
Gnassingbé veuille se représenter à
l'élection présidentielle de
2015(rien ne s'oppose à ce qu'il le
fasse en l'état actuel des choses, du
moins constitutionnellement), il
l'emportera hauts les mains, telle-
ment les signaux sont au vert pour
lui. Et ce n'est pas les tergiversa-
tions et les contradictions qu'on
observe ces jours-ci dans l'opposi-
tion qui freineront cette marche
certaine vers un 3è mandat de
Faure Gnassingbé.

A un an de cette importante
échéance qui aiguise les appétits les
plus gloutons de part et d'autres,
Faure Gnassingbé semble serein et
multiplie d'ailleurs les clins d'œil
intéressés à l'endroit de l'électorat
surtout celle des villes et campagnes
de l'intérieur du pays. Ce qu'on
appelle à UNIR '' la politique des
grands travaux et de réduction de la
pauvreté'' tourne en plein régime. 

La dernière trouvaille, le FNFI(le
Fonds National pour la Finance
Inclusive) que certains qualifient de
poudre aux yeux mais qui suscite de
l'espoir chez les populations les plus
pauvres du Togo parce que pouvant
leur permettre d'avoir accès au cré-
dit, ne peut que hausser le niveau
d'estime qu'elles portent au
Président de la République et par
ricochet les intentions de vote à son
égard. 

UNE AMÉLIORATION DES
CONDITIONS DE VIE SOUS
FAURE GNASSINGBÉ 

''Quoiqu'on dise, depuis qu'il
(Faure Gnassingbé) est là, nous

constatons une amélioration de nos
conditions de vie, quand bien même
nous voudrions que ça se fasse plus
vite'' estime un agriculteur rencontré
lors du lancement de FNFI. Il ajoute
qu'avec la politique d'achat des pro-
duits agricoles mise en place par le
ministère de l'agriculture à travers
l'ANSAT, les paysans arrivent à tirer
un meilleur profit de leur activité.

Dans d'autres secteurs comme le
petit commerce, la construction des
marchés modernes dans la plupart
des grands centres commerciaux du
Togo a satisfait les nombreuses
revendeuses et commerçantes qui
visitent ces hauts lieux d'échanges
commerciaux. Les travaux de réha-
bilitation ou de construction de rou-
tes un peu partout dans le pays dont
la plupart s'achèveront juste au
début de la campagne présidentielle

en 2015 constitueront un bon terreau
pour Faure Gnassingbé et son parti
UNIR pour convaincre les togolais
dans leur plus grande majorité d'ac-
corder encore un mandat au fils
Gnassingbé.

A mettre également dans l'escar-
celle de Faure Gnassingbé et de son
parti politique UNIR, l'accalmie sur
le front social. Les différentes négo-
ciations avec les syndicats et surtout
quelques accords à minima avec la
Synergie des travailleurs du Togo
sont aussi un bon point à faire valoir.

La mise en place de l'Office
Togolais des Recettes (O.T.R.) et les
courageuses nominations des com-
missaires et la mise à l'écart de la
sulfureuse directrice des impôts
Ingrid AWADE au placard va être
brandi comme un trophée par UNIR
pour saluer le courage de Faure
Gnassingbé et sa vision pour un
Togo meilleur. Les mesures prises
en faveur des jeunes (PROVONAT)
et d'autres mise en œuvre par le
ministère du développement à la
base(PDC), connues de tous n'ont
plus besoin d'être évoqué. D'autres

actes vont être posés dans les semai-
nes et mois à venir. Les construc-
tions des grands marchés de Lomé
et de Kara sont déjà programmées
pour débuter sous peu.

QUID DE L'OPPOSITION
Au moment où le pouvoir et son

fer de lance vont gloser sur leur
bilan, l'opposition dans son ensem-
ble et l'ANC en particulier continue-
ront à ressasser les vieilles chansons
entonnées depuis les années 90 :
Faure Gnassingbé doit quitter le
pouvoir. Rien que ça et rien d'autres. 

D'ailleurs Jean-Pierre FABRE, le
président de l'ANC annonçait déjà
les couleurs en prédisant l'apocalyp-
se au Togo s'il arrivait que Faure
Gnassingbé ne parte pas en 2015.
Pas de projet de société, pas d'expli-
cation scientifique sur la gestion du

pays. Aucune annonce sur leur
vision du pays à l'horizon 2020,
2030,2040 ou encore 2050. 

On entend dire depuis 2007 que
le pays a besoin de l'alternance. Soit
! Mais là où le bât blesse est que
l'ANC ne nous dit jamais comment
fera-t-elle pour que cette alternance
ait lieu. Jean Pierre Fabre et les siens
ont dû sentir que le slogan'' Faure
doit partir'' ne suffit plus à mobiliser
les foules. 

D'ailleurs, le nombre des tradi-
tionnels marcheurs de Samedi qui
battent les pavés de Lomé depuis les
lendemains de l'élection de 2010
s'est étiolé au fil des manifestations,
signe que beaucoup ne croient plus
aux cris de sirènes de cette frange de
l'opposition. Cette sécheresse de
stratégie  pour la conquête du pou-
voir au Togo fait que certains envi-
sagent sérieusement de quitter la
barque, encore que ces derniers
aient le courage de le faire car au
Togo, si tu n'es pas avec l'ANC,
alors tu n'es pas de l'opposition.
Agbéyomé Kodjo l'apprend à ses
dépens aujourd'hui. Sa dernière sor-
tie médiatique en dit long sur ses
intentions.

C'est aussi cette idée de diaboli-
ser ceux qui ne suivent pas '' bête-
ment'' l'ANC et ses affidés qui cons-
tituent le second goulot d'étrangle-
ment pour la conquête  du pouvoir
par l'opposition. Au temps où les
parties de l'opposition avaient le
vent en poupe au début de la lutte
pour l'avènement de la démocratie
au Togo dans les années 90, la popu-
lation avait vainement réclamé l'u-
nion de l'opposition susceptible
d'apporter l'alternance. 

Certains partis, et non des moind-
res l'ont essayé en se mettant derriè-
re l'UFC de l'époque. Par deux fois,
1998, 2003 et dans une moindre
mesure 2005, cette formation poli-
tique n'a pas su capitaliser la
confiance et les espoirs placés en
lui. 

Apparemment, les responsables
de l'ANC ne tirent pas les leçons du
passé et continuent de se comporter
exactement comme il y a 20 ans.
Mais ils ont oublié qu'en 20 ans,
beaucoup d'eau ont coulé sous le
pont de la scène politique togolaise
et les uns et les autres ne sont plus
aptes à accepter leur coup de bou-
toirs et désidérata. Les récentes pri-
ses de positions de la coalition ''Arc
en ciel'' pendant les législatives de
Juillet 2013 confirment que le rêve
du peuple togolais de voir son can-

didat unique de l'opposition pour
2015 est pour le moment un vœu
pieu. Peut- être qu'un sursaut d'or-
gueil de dernière minute les ramène-
rait à la raison.

FAURE GNASSINGBE PEUT
MIEUX FAIRE.

Nous l'avions souligné plus haut,
quelque chose a bougé au Togo
depuis l'avènement du fils GNAS-
SINGBE. Il faut être atteint d'une
myopie intellectuelle pour ne pas le
reconnaître. Cependant, d'impor-
tants chantiers et non des moindres
restent terminer ou à ouvrir. Nous
n'en prenons que deux. 

Le premier et le plus urgent, c'est
celui de l'impunité. L'un des repro-
ches que l'on fait à Faure
Gnassingbé c'est de ne pas sanction-
ner ses proches et les fonctionnaires
indélicats. Ce qui est difficile à ava-
ler pour les honnêtes citoyens, c'est
son incapacité à sanctionner ces
indélicatesses surtout avec ceux qui
jouent au loto avec l'argent du
contribuable togolais. Lui-même l'a-
vait souligné qu'une poignée d'indi-
vidu s'accapare des richesses du
pays. Alors qu'attend-il  pour y
remédier, se demande le togolais
lambda de sud, nord est et ouest du
pays ? Le Président de la
République doit cesser de servir de
caution aux ministres, aux
Directeurs Généraux et aux vautours
de la pire espèce qui planent dans
son sillage et qui se réclament de lui. 

En la matière, il faut que le Chef
de l'Etat soit courageux. C'est le
peuple qui lui a donné le pouvoir et
il devrait s'en prévaloir pour agir
fermement contre ces togolais entiè-
rement à part. Avant 2015, un net-
toyage des écuries s'impose. Ceux
qui se sont rendus coupable d'actes
indélicats envers la république
devraient être démasqués et traduits
devant les tribunaux. Ce serait un
signal fort que Faure Gnassingbé
lancerait à l'endroit de ses futurs
électeurs et de la population togolai-
se toute entière. 

Le deuxième chantier à parfaire,
c'est celui du respect des droits
humains. Le dernier rapport du
Haut-commissariat au Droit de
l'homme (H.C.D.H.) est encore
vivace dans les mémoires. ''En dépit
de diverses avancées et des réformes
engagées par les autorités, il est
nécessaire de renforcer le respect
des droits de l'homme dans l'admi-
nistration de la justice au Togo et
d'améliorer son fonctionnement'', a
indiqué le rapport. Certes, les
dénonciations de tortures et des
actes inhumains infligés aux
citoyens dans les locaux des  com-
missariats, des Gendarmerie et de la
tristement célèbre Agence Nationale
du Renseignement(ANR) ont baissé
depuis quelques mois. Mais il n'en
demeure pas moins que ce chantier
doit être pris à bras le corps par le
chef de l'Etat pour gommer cette
image de pourfendeur des droits de
l'homme qui lui colle à la peau
depuis belle lurette. 

Ali SAMBA

Présidentielle de 2015 : 

Les feux sont au vert pour Faure Gnassingbé

Michel Martelly (g) et Robert Dussey (dt)

John Kerry, le secrétaire d’Etat américain

Le Président Faure Gnassingbé

Le FNFI doit pouvoir s’ouvrir aux plus pauvres, notamment les femmes rurales
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RÉCONCILIATION : L’É-
TRANGE ABSENCE DES PAR-
TIS POLITIQUES

Promouvoir la participation de la
société civile au processus de déve-
loppement, de démocratisation et de
réconciliation nationale, telles sont
les ambitions affichées par le Projet
d’appui à la société civile et à la
réconciliation nationale
(PAS-CRENA). Il s’agit d’un parte-
nariat signé en 2011 entre le gouver-
nement et la Commission européen-
ne ; le financement - 6 millions d’eu-
ros -  est assuré sur le Xe FED.
Le programme est articulé autour de
quatre composantes : cadre légal et
institutionnel, renforcement de la
société civile, dialogue entre l’Etat et
la société civile, réconciliation natio-
nale.
Concernant ce volet précis,
Christophe Courtin, le chef du projet
de l’UE a indiqué mardi que les
recommandations issues des travaux
de la CVJR (Commission vérité, jus-
tice et réconciliation) devraient être
mises en œuvre d’un commun
accord entre les autorités et la socié-
té civile. 
M. Courtin a indiqué que la prochai-
ne étape était la publication par le
gouvernement du Livre blanc préci-
sant la manière dont il entend
concrétiser les recommandations
formulées par la CVJR.
Il a regretté le manque d’implication
des partis politiques dans ce proces-
sus.
‘Pour l’instant, il n’y a que les parte-
naires au développement, certains
acteurs de la société civile, les pou-
voirs publics. Les partis politiques
ne se sont pas emparés de la réconci-
liation. Ils n’abordent pas la question
du rapport de la CVJR. Alors que la
CVJR est un des points de l’Accord
politique global de 2006’, a déploré
Christophe Courtin.
ÉCONOMIE/MESURES D’AC-
COMPAGNEMENT APRÈS LA
HAUSSE DES PRIX

Le gouvernement travaille à des
mesures d’accompagnement après la
hausse du prix des carburants inter-
venue mi-janvier. Une réunion doit
avoir lieu avec les syndicats dans la
journée.
L’augmentation de l’essence, du die-
sel ou du 2 temps a évidemment des
conséquences sur le porte-monnaie
des consommateurs. Transports
publics plus chers, produits de pre-
mière nécessité à la hausse, coût de
la vie plus élevée.
Les pouvoirs publics en sont cons-
cients, raison pour laquelle, ils envi-
sagent des initiatives qui devraient
être connues dans les jours à venir.
La hausse des prix est la résultante à
la fois de l’évolution des cours mon-
diaux et de la baisse progressive des
subventions accordées depuis de
nombreuses années aux produits
pétroliers.

Zozo

L'ÉMOTION était à son comble
cet après midi de vendredi 07 février
2014 à la direction générale des
impôts où la cérémonie d'au  revoir
organisée par le personnel de ce fleu-
ron de l'économie nationale a eu
lieu.

C'est depuis l'entrée de la direction
générale des impôts que les ovations
ont commencé dès l'apparition du
véhicule de celle qui, 8 ans durant a
révolutionné les impôts au Togo. Ces
ovations ont continué jusqu'à la gran-
de salle de conférence où la cérémo-
nie devrait se tenir.

Des directeurs aux simples plan-
tons, tous étaient là pour témoigner
par leur présence leur attachement à
Ingrid Awadé.

A travers les applaudissements
bien nourris et la chaleur de l'accueil
qui lui a été réservé, l'actuel Directrice
Générale à la délégation du secteur

informel n' a pu cacher sa satisfaction
de se rendre enfin à l'évidence que,
loin de ce que racontent certaines
mauvaises langues, laissant imaginer
une cohabitation difficile entre l'ex
patronne des impôts et ses collabora-
teurs, l'atmosphère était plutôt bon
enfant. Après l'allocution du porte
parole du personnel qui n'a pas man-
qué de mots pour qualifier les œuvres
de Ingrid a la tête des impôts, ce fut le

tour de l'ex DG de s'adresser au per-
sonnel. Elle les a d'abord remercié
pour cet honneur qui lui a été fait et
leur a rappelle que si la DGI a évolué
de succès en succès c'est grâce aux
efforts de tous. Elle a terminé ses pro-
pos en exhortant tous les agents des
impôts sans distinction aucune à
continuer de travailler d'arrache pied
avec la nouvelle administration afin
de l'aider à relever les importants défis

que lui ont assignés les autorités togo-
laises.

Monsieur Adoyi  Essowavana
actuel commissaire des Impôts au
niveau de l'OTR à tenu à remercier du
fond de son cœur Mme Ingrid Awadé
pour lui avoir imprimé le sens du tra-
vail bien fait, du dynamisme et de la
rigueur, qualité sans lesquelles le chef
de l'Etat ne l'aurait pas nommé.

Notons que sous le coup de l'émo-
tion, certains agents n'ont pu retenir
leurs larmes. On se rappelle que c'est
sous la direction de Ingrid Awadé que
les impôts ont un siège digne de ce
nom. Ensuite, c'est sous Ingrid que les
conditions et le cadre de travail des
agents des impôts à été nettement
améliorés. Aujourd'hui, après avoir
fait ses preuves à la tête des impôts,
dame Ingrid Awadé va essayer de
réédeiter ce succès à la délégation à
l'organisation du secteur informel
pour rééditer l'exploit.

Direction générale des impôts :
Une cérémonie émouvante pour dire au revoir à Ingrid Awadé 

Mme Ingrid Awadé posant avec le personnel de la DGI et le Commissaire aux Impôts, Adoyi (g)

LE TOGO, depuis 2005 s'est lancé
dans une nouvelle forme de politique
étrangère qui repose, entre autres, sur
les besoins du renforcement des liens
économiques, politiques, culturels et
de diversification des partenaires en
développement, notamment par des
contacts de plus en plus affirmés avec
les nouveaux pays émergents.

Depuis quelques jours, le chef de la
diplomatie togolais Robert Dussey
séjourne aux Etats-Unis où il a eu des
entretiens avec de hauts responsables
notamment le secrétaire d'Etat améri-
cain, John Kerry dans le cadre Petit-
déjeuner national de prière+ (National
Prayer Breakfast / NPB) jeudi dernier.
Il a également rencontré Johnnie
Carson, ancien sous-secrétaire d'Etat
américain, chargé des affaires africai-
nes.

Les jours suivants M. Dussey s'est
également entretenu avec la secrétaire
d'Etat adjoint américaine en charge des
affaires politiques Mme Wendy

Sherman et d'autres personnalités.
Les discussions entre M. Dussey et

ces hauts responsables américains ont
porté notamment sur des sujets liés à la
sous-région ouest-africaine, à l'Afrique
(surtout la situation au Mali et les
conflits en Centrafrique et au Soudan
du Sud) et la politique togolaise, selon
des sources proches du ministère des
affaires étrangères.

Ils ont aussi abordé l'épineux pro-
blème de la piraterie maritime dans le
Golfe de Guinée. La piraterie maritime
a pris de l'ampleur ces dernières
années, surtout dans le Golfe de
Guinée. En 2012, 966 marins ont été
attaqués dans cette zone. Au cours de
la même année, 851 marins ont subi les
mêmes attaques au large des côtes
somaliennes, selon les récentes statis-
tiques du Bureau maritime internatio-
nal (BMI). 

Le chef de la diplomatie togolaise
et les hauts responsables américains
ont aussi parlé de la préparation du
prochain sommet USA-Afrique, prévu

les 5 et 6 août à Washington. Des diri-
geants de 47 pays africains dont le chef
de l'Etat togolais Faure Gnassingbé
sont invités par le président américain
Barack Obama à ce sommet qui sera
essentiellement consacré à l'économie.

Rappelons que grâce à la nouvelle
forme de politique étrangère amorcée
par le Togo depuis 2005 de nouvelles
ambassades ont été ouvertes au Japon,
en Inde, au Koweït en vue de tirer un

meilleur profit qu'offrent ces pays en
matière de coopération.

Début janvier dernier, le Togo a
décidé de rouvrir son ambassade à
Londres, après 23 années d'absence.

Déjà le 15 juin 2012, le Togo a pro-
cédé à l'établissement des relations
diplomatiques avec le Singapour, pays
qui ne compte, à ce jour, que cinq
ambassades africaines.

Offensive diplomatique togolaise aux Etats-Unis:
Robert Dussey au contact de hauts responsables américains

Robert Dussey et Mme Wendy Sherman, secrétaire d’Etat adjoint en  charge des affaires politiques

Christophe Courtin, chef du projet UE

Le sit-in projeté ce vendredi par
des associations de défense des droits
des consommateurs et la société civi-
le devant le ministère du commerce
n'a pu se tenir, les lieux ayant été très
tôt bouclés par des forces de l'ordre.

Une poignée de manifestants arri-
vés sur les lieux ont été priés par les
forces de l'ordre, de se replier sur
l'esplanade du Palais des congrès de
Lomé pour leurs manifestations.

Selon des organisateurs interrogés
par l'Agence Savoir News, le sit-in
avait été interdit par la Mairie devant
le ministère du commerce.

"Suite à notre demande, le prési-
dent de la délégation spéciale de
Lomé, nous a signifiés que le ministè-
re du commerce n'est pas approprié
pour ce sit-in. Il ne nous avait pas pro-
posé un autre endroit. C'est ce matin

que les forces de l'ordre nous ont
informés que le lieu retenu pour notre
sit-in est l'esplanade du palais des
congrès", a déclaré Yves Amouzou,
l'un des organisateurs de la manifesta-
tion.

Les organisateurs de ce sit-in ont

tout de même, livré leur message à
ceux qui étaient présents. Aucun inci-
dent n'a été enregistré.

Depuis le 16 janvier, le prix du
mélange deux temps est passé de 665
à 745 F.CFA/litre, le super sans plomb
de 595 à 655 F.CFA/litre et le gasoil

de 629 à 679 F.CFA/litre. Le prix du
pétrole lampant n'a pas changé : 490
F.CFA/litre. Pour le gaz butane : 6.500
F.CFA pour la bombonne de 12, 5 kg
et 3.520 F.CFA pour celle de 6 Kg.

Des associations de défense des
droits des consommateurs, des organi-
sations syndicales et de défense des
droits de l'homme, ainsi que des partis
politiques sont montés au créneau à
plusieurs reprises pour dénoncer la
décision du gouvernement et exiger le
retour aux prix initiaux. Des membres
du gouvernement se sont également
exprimés à leur tour pour expliquer le
bien-fondé de la décision.

Des mesures d'apaisement seraient
actuellement en train d'être étudiées
par le gouvernement pour amortir le
choc de ces augmentations, selon des
sources concordantes. 

Hausse/ Prix produits pétroliers: 
Le sit-in n'a pas eu lieu ce vendredi devant le ministère
du commerce, les lieux bouclés par des forces de l'ordre

Un manifestant brandissant des pancartes, lors du sit-in ...
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POLITIQUE /RENIEMENT
D'ENGAGEMENTS MORAUX
Des révélations embarrassantes pour
l'ANC. Dans un mémorandum publié
sur son site, l'Union des forces de
changement (UFC) explique en détail
le processus de dialogue avec le pou-
voir entamé dès 2007, au lendemain
des législatives.
Des discussions engagées et assu-

mées à l'époque par ceux qui sont
aujourd'hui les dissidents de l'ANC
comme Jean-Pierre Fabre, Patrick
Lawson, Georges Lawson, Eric
Amerding, notamment.
A l'époque, Gilchrist Olympio, prési-
dent de l'UFC ne faisait que de brèves
apparitions au Togo. Le parti était
piloté au quotidien depuis Lomé par
ses collaborateurs.
Il est évident que l'ANC préfère
aujourd'hui garder le silence sur cette
période pour afficher la posture d'une
formation inflexible à toute discussion
avec le pouvoir. 
'(…) l'accord historique UFC-RPT est
l'aboutissement d'un long processus
de négociations auxquelles ont active-
ment pris part tous les cadres de l'UFC
devenus aujourd'hui membres de
l'ANC et les plus virulents  détracteurs
de cet accord historique du 26 mai
2010, présentant toutes ces démarches
politiques comme une démarche per-
sonnelle du président de l'UFC,  non-
obstant le fait que selon nos statuts,
une seule personne ne peut prendre
une telle initiative qui engage la vie de
tout un parti, voire de la nation', souli-
gne le Bureau directeur de l'UFC.
Pour l'UFC, l''intoxication du peuple
togolais à laquelle se livre l'ANC relè-
ve du reniement d'engagements
moraux et juridiques dûment consi-
gnés par écrit, du parjure, de la trahi-
son, du coup d'état, de l'ingratitude et
du parricide'.
POLITIQUE /SURPOPULATION
CARCÉRALE : LE GOUVERNE-
MENT VEUT DÉSENGORGER

Au Togo, tout est priorité: routes, éco-
les, hôpitaux. Le gouvernement ne
dispose pas de moyens illimités et doit
donc faire des arbitrages, parfois dou-
loureux, pour investir dans les sec-
teurs prioritaires.
Certains méritent une attention parti-
culière. C'est le cas des prisons. Les
conditions carcérales ne sont pas
satisfaisantes. Surpopulation, absence
d'hygiène. Trop de détenus attendent
en préventive un procès qui ne vient
pas et surtout, les installations n'ont
pas été modernisées depuis des décen-
nies.
Rien qu'à la prison civile de Lomé
2018 détenus s'entassent pour une
capacité de 700 places. En région, la
situation n'est guère plus brillante.
Pour Idrissou Akibou, le directeur
l'Administration pénitentiaire et de la
réinsertion (DAPR), il est urgent de
mettre en chantier de nouvelles pri-
sons, en commençant par Lomé où la
situation y est la plus critique.
Il préconise également d'avoir un éta-
blissement pour les prisonniers
condamnés à de courtes peines et un
autre pour ceux effectuant de longs
séjours ou de la perpétuité et présen-
tant un réel danger pour les codétenus.
La mixité de ces deux populations ne
favorise pas la réinsertion, souligne-t-
il.
Kofi Esaw, le ministre de la Justice,
s'est engagé à tout mettre en œuvre
pour améliorer les choses. Une nou-
velle prison est encours de construc-
tion à Kpalimé (120 km de Lomé). Le
programme de modernisation de la
justice, qui bénéficie de l'appui finan-
cier de partenaires étrangers, prévoit
l'accélération de l'instruction et l'intro-
duction de peines de substitution pour
libérer de la place dans les cellules.

Introduction
Une tribune libre récemment

publiée par Tido Brassier, ancien
secrétaire général de la Fédération
Internationale de l'ANC, met en lumiè-
re avec beaucoup de talent et force
argument, l'impasse politique dans
laquelle Jean Pierre Fabre a conduit
l'ANC, fragilisant ainsi la dynamique
entamée depuis 1992 par l'UFC en
vue de l'alternance politique pacifique
négociée au Togo sur le modèle de
l'Afrique du Sud. Pour comprendre
comment on en est arrivé à cette situa-
tion, il faut rétablir la vérité des faits
au delà de la conjoncture politique
actuelle analysée par Tido Brassier.

L'ANC on le sait est un parti poli-
tique issu de l'UFC. Tous ses membres
ont tous été des militants de l'UFC.
Qu'est-ce qui a donc justifié cette scis-
sion, organisée dans la violence ver-
bale et physique, à travers une cam-
pagne de diabolisation, d'insultes et
d'incitation à la vindicte ? Ses motiva-
tions étaient-elles d'ordre idéologique,
politique ou personnel?

Le but de ce mémorandum est de
porter à la connaissance des électeurs
togolais les informations dont ils ne
disposent pas encore pour mieux com-
prendre comment les méthodes déplo-
rées par Tido Brassier dans sa tribune
ne constituent qu'un " bout de l'iceberg
" de celles qui ont abouti à l'affaiblis-
sement actuel de la marche héroïque
du peuple togolais vers l'alternance
politique pacifique après près d'un
demi siècle de lutte .

Philosophie et ligne politique
invariables de l'UFC depuis sa fon-
dation

En effet, L'UFC dès sa fondation le
2 février 1992, s'est engagée dans la
conquête du pouvoir d'état par des
moyens politiques, c'est à dire par la
voie du dialogue, du compromis de la
négociation et de la concertation avec
le régime en place, mais avec exigen-
ce et sans concession. Cette ligne poli-
tique est clairement affirmée dans le
projet de société, et abondamment
exprimée par le président du parti
devant toutes les audiences togolaises
et internationales. C'est du reste, ce
souci d'un règlement politique paci-
fique qui a amené l'UFC à s'engager
dans plusieurs dialogues multipartites
ou bilatéraux avec le RPT. Peu de
temps après la création de l'UFC, Jean
Pierre Fabre occupe à partir de
février 1994 le poste de secrétaire
général en intérim d'Elliott Ohin qui a
dû s'exiler. A ce poste, il est membre
de toutes les délégations de l'UFC au
cours de négociations politiques multi-
partites ou bilatérales avec le RPT.

C'est cette volonté d'arriver à une
alternance politique pacifique et
négociée facilitant le vivre-ensemble

qui a incliné notre parti à accepter
d'entrer en négociation avec le RPT au
lendemain du scrutin présidentiel de
1998 que le Président Gnassingbé
Eyadema avait perdu. L'accord-cadre
signé à Lomé en juillet 1999, était un
compromis politique qui devait favori-
ser une transition politique pacifique
et constituer pour le Chef de l'état
togolais s'il quittait son poste, une
garantie d'amnistie. La volonté de se
maintenir coûte que coûte au pouvoir a
conduit le Président Gnassingbé
Eyadema à renier les engagements
personnels qu'il avait pris dans le
cadre de cet accord, tout autant que
la caution lui ayant été publiquement
apportée par le Président Jacques
Chirac à Lomé même. Ce reniement a
conduit le Togo dans une impasse poli-
tique, car le pays a été soumis depuis
lors à des sanctions économiques de la
part de l'UE et de toutes les grandes
puissances mondiales, pour déficit
démocratique et non respect des prin-
cipes de l'état de droit. Cette ligne
politique a été assumée par tous les
cadres du parti et Jean-Pierre Fabre
qui occupe l'intérim du secrétaire
général du parti y a pleinement adhé-
ré. En charge de l'administration et de
la mise en œuvre des résolutions du
Congrès et des institutions du parti, il
avait pour rôle de s'assurer de la for-
mation des militants et de l'application
de notre ligne politique. Du reste, tous
les rapports établis par le secrétariat
général mentionnent les démarches
accomplies par le parti pour réaliser
l'avènement de la démocratie et une
alternance politique pacifique en utili-
sant les moyens du dialogue et de la
prévention des conflits.

Historique et déroulement des
multiples négociations ayant abouti
à l'accord historique UFC-RPT-UNIR

Arbitrairement exclu de la compéti-
tion électorale en juin 2003, le prési-
dent de l'UFC prendra alors son bâton
de pèlerin pour plaider la cause du
Togo devant les institutions européen-
nes et onusiennes afin d'aider à
renouer les fils du dialogue rompus au
Togo, car les sanctions avaient été
maintenues au lendemain de ces élec-
tions et les populations étaient dure-
ment éprouvées par cette situation
d'embargo économique et politique.
Ainsi, en juillet 2003, devant le
Parlement européen, le président de
l'UFC plaide pour une solution paci-
fique de la longue crise politique que
traverse le Togo par l'organisation
d'un dialogue politique efficace au
terme duquel une transition politique
serait organisée et des garanties
offertes au président Eyadema. Ces
propositions vont aboutir à des consul-
tations entre le gouvernement togolais
et l'union européenne dans le cadre

de l'article 96 de l'accord de Cotonou.
Au terme de ces consultations, le Togo
prendra 22 engagements en vue de
réduire le déficit de démocratie et
d'instaurer un véritable état de droit.

C'est également en juillet 2003 que
débuta les négociations entre l'UFC et
le RPT sous la houlette de la commu-
nauté Sant´Egidio près de Rome, avec
la participation active de tout le staff
de l'UFC, dont en particulier Jean
Pierre Fabre, Patrick Lawson, Georges
Lawson, et Éric Armerding. Ces négo-
ciations ont connu plusieurs rencontres
ultérieures, notamment le 28 juillet
2004, le 21 juillet 2005, le 10 novem-
bre 2005 (voir les pièces à conviction
en annexe). C'est dans ce contexte que
le Président Gnassingbé Eyadema
décède. En pleine crise politique, les
partis politiques sont en quête d'un
modus vivendi pour renouer les fils du
dialogue et aboutir à un consensus sur
le cadre électoral et toutes les réfor-
mes institutionnelles et constitutionnel-
les nécessaires en vue de l'organisa-
tion des futurs scrutins au Togo.

Outre ces discussions bilatérales
UFC-RPT sous la houlette de la commu-
nauté de Sant'Egidio, des rencontres
bilatérales directes eurent lieu entre
les deux partis. Ainsi, le 6 juin 2006 a
eu lieu au domicile parisien du prési-
dent de l'UFC une rencontre bilatérale
directe dont Jeune Afrique a rendu
compte dans son édition du 17 juillet
2006. Du côté de l'UFC, les chefs de
délégation étaient Patrick Lawson et
Éric Armerding. Quelques semaines
plus tard, une nouvelle rencontre est
organisée à Accra à laquelle partici-
pera Jean-Pierre Fabre (voir en
annexe la pièce à conviction de l'arti-
cle cité de Jeune Afrique).

Au terme de ces dernières discus-
sions fut conclu un accord de partage
de pouvoir entre les deux principaux
partis togolais préfigurant déjà l'ac-
cord historique UFC RPT, et d'après
lequel le poste de premier ministre
devait revenir pour la première fois
dans l'histoire du Togo à l'UFC en la
personne de Patrick Lawson.

Outre ces discussions à Paris et à
Accra, des rencontres bilatérales
eurent lieu à Lomé et qui donnèrent
lieu à des relevés de conclusions et des
échanges de correspondance, comme
la lettre très instructive du Président
National de l'UFC au Président du
Togo en date du 27 novembre 2007,
qui jouit encore d'une actualité brûlan-
te (voir en annexe). C'est aussi le cas
du rapport rédigé par Patrick Lawson
sur la rencontre du 22 novembre 2007
entre l'UFC et le RPT, révélant les
ambitions ministérielles aux lende-
mains des élections législatives du 14
octobre 2007 de plusieurs dirigeants
actuels de l'ANC qui font partie
aujourd'hui des plus virulents détrac-
teurs de la participation de l'UFC ou
de l'opposition togolaise au gouverne-
ment togolais (voir en annexe). L'objet
principal de ces négociations est de
résoudre des préoccupations parta-
gées en vue d'un apaisement politique
au Togo. Ces négociations visaient la
mise en place d'un accord politique
bilatéral permettant la poursuite des
réformes constitutionnelles et institu-
tionnelles et in fine contribuer à l'avan-
cée démocratique du Togo.

Incontestablement, la chronologie
et l'accumulation de ces faits prouvent
que l'accord historique UFC-RPT est
l'aboutissement d'un long processus de
négociations auxquelles ont active-
ment pris part tous les cadres de l'UFC
devenus aujourd'hui membres de
l'ANC et les plus virulents détracteurs
de cet accord historique du 26 mai
2010, présentant toutes ces démar-
ches politiques comme une démarche
personnelle du président de l'UFC,
nonobstant le fait que selon nos statuts,
une seule personne ne peut prendre
une telle initiative qui engage la vie
de tout un parti, voire de la nation.
L'intoxication du peuple togolais sur
cette base calomnieuse sous la respon-
sabilité ouvertement assumée des lea-

ders de l'ANC relève incontestable-
ment selon nous du reniement d'enga-
gements moraux et juridiques dûment
consignés par écrit, du parjure, de la
trahison, du coup d'état, de l'ingratitu-
de et du parricide. Il s'agit indéniable-
ment d'ambitions personnelles au
moyen de la manipulation et du men-
songe, d'usage abusif et immoral des
moyens modernes de communication,
de la fausse rumeur et de la désinfor-
mation, de la confusion entre l'opinion
et la vérité, la sincérité et la vérité, la
fausseté et la vérité.

C'est toutefois l'ironie du sort de
constater que le coup bas orchestré
contre le président de l'UFC sous la
forme d'une rumeur qui n'a pourtant
jamais été fondée de perception par
ce dernier de l'argent du RPT pour le
prix de la trahison de la lutte du peu-
ple togolais, se retourne aujourd'hui
contre ses propres instigateurs. En
effet, en reconnaissant publiquement
avoir reçu de la part du pouvoir
RPT/UNIR, la somme de 240 millions
de FCFA, le double selon des rumeurs,
dans tous les cas sans commune mesu-
re avec les indemnités de dédomma-
gement de 27 millions de FCFA impo-
sées au gouvernement togolais par un
jugement de la cour de justice de la
CEDEAO, et en ayant caché cela
depuis le dialogue de juillet 2013
entre le gouvernement, le CST et l'Arc-
en-ciel, dont le communiqué final a
mentionné sans détail " le règlement
définitif de la question des 9 députés
ANC ", ces plus hauts dirigeants
concernés de l'ANC entretiennent eux-
mêmes auprès des militants de leurs
partis et des électeurs togolais les
soupçons d'achat de conscience et de
trahison de la lutte du peuple togolais
pour l'alternance politique.

Quelque soient les soupçons et les
anathèmes jetés par le passé ou
aujourd'hui par les uns sur les autres,
nous estimons que la réconciliation de
la grande famille politique de l'oppo-
sition togolaise, que le Président
National de l'UFC a appelée de ses
vœux dans son message du Nouvel an
2014, et qui est un des préalables, à
coté de l'alternance politique paci-
fique négociée comme en Afrique du
Sud, à la réconciliation nationale
durable comme en Afrique du Sud, à
laquelle voudrait contribuer efficace-
ment " la paix des braves togolais "
du 26 mai 2010, doit se construire sur
les fondations de la vérité et sur la dis-
sipation des ténèbres des fausses
rumeurs, des soupçons et des malen-
tendus par la lumière de la vérité.

Conclusion
C'est à cette fin que nous avons

tenu à rendre publiques à l'attention
des électeurs togolais dans l'annexe
du présent mémorandum les pièces à
convictions que constitue la sélection
présentée des comptes rendus des
diverses négociations citées, avec la
mention explicite des négociateurs de
l'époque de l'UFC qui prétendent
cacher aujourd'hui aux électeurs togo-
lais leurs ambitions politiques et minis-
térielles de toujours dûment consignées
par écrit dans les documents publiés.

Force est de reconnaitre que la
stratégie de " l'alternance politique
pacifique négociée au Togo comme en
Afrique du Sud ", mise en œuvre sans
complaisance ni compromission, mais
avec toute l'intelligence, la sagesse, le
tact, le travail, la détermination exigés
par le concept traditionnel éwé de "
Ayé ", comme le Président National de
l'UFC cherche à le mettre en œuvre
depuis 1999, est la seule stratégie
permettant au peuple togolais de cou-
ronner par la victoire finale sa lutte
héroïque pour l'alternance politique
pacifique au Togo comme en Afrique
du Sud, après près d'un demi-siècle de
lutte.

L'ETERNEL BENISSE LE TOGO !!!
ABLODE ! ABLODE ! ABLODE

GBADJA !!!
Fait à Lomé, le 09 février 2014
Pour l'UFC, Le Bureau Directeur

Le divorce entre le groupe de Jean-Pierre Fabre parti fondé l'Alliance Nationale
pour le Changement et leur mentor Gilchrist Olympio, président de l'UFC le 10
Octobre 2010 a  fait couler beaucoup d'encre et de salive. Peu de choses ont été
dites sur cette crise qui avait surgit au sein de la plus grande formation de l'oppo-
sition d'alors. 4 ans plus tard et ayant dans le viseur  l'élection présidentielle de
2015, les langues commencent par se délier notamment celles de l'UFC. Pour les
avertis de la scène politique togolaise, ce que vous allez lire ne souffre d'aucune
ambiguïté. Ainsi va la politique togolaise avec ses contradictions.

Le mémorandum rendu public par la formation du vieux Gilchrist Olympio ce
09 Février en dit long sur ceux qui clament haut et fort qu'ils sont toujours du bon
côté.

Politique/UFC/LE GRAND DEBALLAGE :
Jean-Pierre Fabre a le feu aux fesses

Mémorandum de l'UFC

Gilschrist Olympio, Président national de l’UFC

Koffi Essaw, ministre de la Justice
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SANTÉ: DEUX MATERNITÉS
FLAMBANT NEUVES POUR LES
POPULATIONS DES CANTONS
DE SÉVÉGAN ET DE HOMPOU,
DON DE LA CFU
Les populations des cantons de Sévégan
(Vo) et de Hompou (Bas-Mono) dispo-
sent désormais d'une maternité neuve,
don de la "Convention des Femmes
pour UNIR" (CFU). Les deux joyaux
ont été inaugurés samedi par les respon-
sables de ladite Convention en présence
des autorités de ces deux localités.
La CFU entend se battre pour mettre en
œuvre la politique sociale du chef de
l'Etat togolais Faure Gnassingbé. Les
centres de santé de ces localités ont été
entièrement rénovés et équipés notam-
ment de salle de gynécologie, de lots de
médicaments et de groupe électrogène.
"Nous sommes très contents, non seule-
ment de ce joyau offert à la population
du canton de Sévégan, mais surtout du
soutien et de l'appui quotidien que les
femmes UNIR ne cessent d'apporter à
notre canton", a déclaré Togbui
Sébastien Dougba, chef du canton de
Sévégan.
Au total 10 maternités ont été déjà cons-
truites par CFU depuis son lancement le
17 novembre 2012 à Lomé.
"La CFU a décidé de construire des cli-
niques et des maternités sur l'ensemble
du pays. Car ces actions s'inscrivent
dans la droite ligne de la politique du
chef de l'Etat qui ne veut plus que des
femmes meureut en donnant la vie", a
souligné Mme Kayi Raymonde
Lawson-de Souza, présidente de la
CFU.
La Convention s'est fixée plusieurs mis-
sions: la création d'un centre d'appren-
tissage et d'alphabétisation dans la
région des Savanes, la réhabilitation de
la savonnerie de Landa dans la région
de la Kozah et la construction des salles
de sortie de couche dans la région cen-
trale. La CFU veut également dévelop-
per le maraîchage des femmes de la
région des Plateaux et construire un
"Centre Mère Enfant" dans la région
maritime...
ENCORE UN FORAGE D'EAU
INAUGURÉE DANS UN VILLAGE
DE LA PRÉFECTURE DU
MOYEN MONO, CÉRÉMONIE
PRÉSIDÉE PAR ELLIOTT OHIN

Les populations de Huizimé, une locali-
té située à environ 350 km au Nord Est
de Lomé (préfecture du Moyen Mono)
disposent désormais de forage d'eau,
don de l'Ong CITAPA (Centre Ibn
TaÏmiyah pour la Prédication et la
Paix). L'ouvrage a été réceptionné
samedi dans ledit village par  Elliott
Ohin, ministre de la réforme de l'Etat et
de la modernisation de l'Administration
et premier vice-président de l'Union des
Forces du Changement (UFC).
Le climat de paix et de stabilité sociopo-
litique qui règne au Togo et la coopéra-
tion entre le Togo et les Emirats Arabes
Unis ont permis à l'Ong CITAPA d'éla-
borer deux projets : "Construction de
forages et puits" et "Familles
Fructueuses" qui ont bénéficié de finan-
cements de la Société Dar Al-Ber
(Dubaï) à long terme basés sur les
Objectifs du Millénaire pour le
Développement (OMD). Ces projets
visent à réduire la pauvreté et à amélio-
rer les conditions de vie des populations
togolaises.
Afin d'assurer l'amélioration effective et
durable des conditions de vie des popu-
lations, les responsables de l'Ong CITA-
PA effectuent depuis quelques jours,
une tournée à caractère humanitaire et
sociale dans toutes les régions du pays
où ils ont construits des forages et puits
à pompes mécanique et électriques...

Zozo

L'UNION EUROPÉENNE (UE)
avait notifié au Togo en décembre
dernier, une aide budgétaire de près
de 9 milliards de francs CFA (13,65
millions d'euros) en faveur du Togo,
suite à des "progrès" enregistrés
dans la "gestion des finances
publiques". 

Le décaissement de cette subven-
tion non remboursable s'est déroulé
vendredi à Lomé lors d'une cérémo-
nie, suivie de discussions relatives à la
politique d'aide budgétaire de l'UE, a
constaté une journaliste de l'Agence
Savoir News.

La rencontre a été animée par :
Nicolas Berlanga-Martinez (Chef de
la Délégation de l'UE au Togo), Adji
Oteth Ayassor (ministre de l'économie
et des finances), Djossou Sémodji
(ministre de la planification) et Kako
Kossivi Nubukpo (ministre auprès de
la présidence de la République, char-
gé de la prospective et de l'évaluation
des politiques publiques).

La représentante résidente du sys-
tème du PNUD au Togo et coordonna-
trice du système des Nations Unies,
Mme Khardiata Lo N'Diaye, ainsi que
des diplomates Joseph Weiss
d'Allemagne, Robert Whitehead des
Etats-Unis et Nicolas Warnery de la
France étaient aussi présents.

Ont également assisté aux débats:
des journalistes des médias nationaux
et internationaux,  des parlementaires
de la commission de finances à
l'Assemblée nationale, des représen-
tants des partis politiques et de la
société civile.

L'appui budgétaire est une modali-
té novatrice d'octroi de l'aide qui, en
s'alignant sur les propres politiques et
priorités des pays bénéficiaires,
appuie directement les réformes éco-
nomiques et sociales par décaissement
de fonds en soutien aux budgets natio-
naux. Cette aide se base toujours sur
l'évaluation des performances et sur le
renforcement des capacités du pays
partenaire.

Ce dernier doit remplir certains cri-
tères d'éligibilité avant et durant le
programme et respecter certaines
conditions avant que les paiements ne
soient effectifs. Ce principe nécessite

des systèmes nationaux de bonne qua-
lité pour collecter les informations,
fournir des statistiques, et garantir une
gestion financière publique centrée
sur les résultats avec transparence et
facilitant l'accès du public aux infor-
mations.

"Nous souhaiterions utiliser davan-
tage l'appui budgétaire  - c'est-à-dire,
donner priorité à l'utilisation des pro-
cédures nationales comme modalité
de mise en œuvre de la solidarité des
citoyens européens vers ses confrères
togolais-  mais cela demande d'avan-
cer sur deux points : la politique
macro-économique et la composition
de budget", a souligné Nicolas
Berlanga-Martinez.

"Pour la politique macro-écono-
mique, il faudrait davantage de
consensus, de dialogue, de débat et de
confiance entre vous: entre le gouver-
nement et l'Assemblée nationale,

entre le gouvernement et les organisa-
tions syndicales et de la société civile,
et au sein de l'Assemblée nationale. Et
pour la composition de budget, il fau-
drait davantage d'accent à ce que l'ar-
ticle 38 de votre constitution explicite
d'une manière très visionnaire sur la
réalité togolaise d'aujourd'hui: Il est
reconnu aux citoyens et aux collecti-
vités territoriales le droit à une redis-
tribution équitable des richesses natio-
nales par l'Etat", a-t-il indiqué.

M. Berlanga-Martinez a surtout
regretté "l'empressement avec lequel
le projet de budget a été envoyé au
législatif et la rapidité des discussions
à l'Assemblée nationale".

"Dans le contenu du budget, nous
nous interrogions sur les hypothèses
et choix faits pour certaines augmen-
tations, des  revenus comme des
dépenses, et cela est partagé par tous
les partenaires du Togo", a-t-il ajouté.

Pour le ministre togolais de la pla-
nification, le décaissement de l'aide
budgétaire est un témoignage de la
confiance mutuelle entre l'UE et ses
Etats membres.

"Le gouvernement s'est engagé à
poursuivre les réformes. Son souci
tient compte de la situation que vivent
les populations", a précisé Djossou
Sémodji.

TOGO-UE-ECONOMIE-BUDGET/Appui budgétaire de l'UE :
Un nouveau décaissement de 9 milliards pour le Togo 

LA POPULATION doit "empê-
cher l'opposition de s'amuser avec
son destin", car "aucun parti seul,
aucun regroupement esseulé ne
peut inverser la tendance" au
Togo, a affirmé, hier lundi, Fulbert
Attisso, journaliste et écrivain. Ce
dernier faisait allusion à l'éternelle
question de regroupement des par-
tis de l'opposition pour une alter-
nance politique au Togo.

"Il faut que la population empê-
che l'opposition de s'amuser avec
son destin. C'est pour cela que nous
allons vers les populations pour leur
dire: +contraignez les acteurs poli-
tiques à rester ensemble, parce
qu'aucun parti seul, aucun regroupe-
ment esseulé ne peut inverser la ten-
dance+", a déclaré sur la radio
Victoire Fm M. Attisso, chef de file

de ‘’l'appel des patriotes’’.
A travers cet appel, M. Attisso et

ses amis, appellent à une réorganisa-
tion de l'opposition en vue d'une
alternance en 2015 : union de l'op-
position ou +coalition des forces de
l'alternance+, avec un programme

commun et un seul
candidat.

Cette concep-
tion a été fortement
critiquée ces der-
nières semaines
par certains leaders
de l'opposition.

"Je suis très
confiant, contraire-
ment à ce que les
gens disent. Ceux
qui pensent que l'u-
nion de l'opposi-

tion est importante,
ceux qui pensent que nous avons
pris une initiative citoyenne indé-
pendante des chapelles politiques et
qui veut le bien de ce pays, vont
venir et nous verrons ce que nous
pouvons faire", a indiqué M.
Attisso.

Selon lui, " l'appel des patriotes "
est la rupture avec une certaine
conception de l'opposition".

"Au Togo, l'opposition c'est la
victime, tout ce qu'on dit est bon, on
ne s'organise pas. On se présente
aux élections avec plusieurs candi-
dats, on échoue, on revient à la mai-
son et on dit : on nous a volé. Les
gens s'en mettent plein les poches et
la vie continue. Il faut arrêter ça", a-
t-il tapé du poing sur la table.

"Si le pouvoir a l'obligation de
rendre compte aux populations de la
gestion de l'Etat, l'opposition a aussi
le devoir et même l'obligation de
rendre compte de la lutte. Il faut que
la population empêche l'opposition
de s'amuser avec son destin", a-t-il
poursuivi.

Fulbert Attisso a indiqué avoir
déjà fait le tour de plusieurs respon-
sables de l'opposition notamment le
coordonnateur du Collectif
"Sauvons le Togo" (CST), les prési-
dents de l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC), et de
l'OBUTS.

"Nous avons même rencontré des
acteurs qui ne sont plus très actifs :
Edem Kodjo, Léopold Gninivi,
Yawovi Agboyibo. Nous avons fait
pratiquement tout le tour. Il y a eu
une convergence de vue sur la
nécessité de l'Union de l'opposi-
tion", a-t-il précisé.

"Nous n'avons pas évoqué la
question de la candidature unique,
car c'est une question délicate, c'est
la question qui fâche", a-t-il précisé,
soulignant qu'une réunion est prévue
les semaines à venir, des invitations
ayant été déjà adressées à certains
hommes politiques.

ALTERNANCE AU TOGO/ COUP DE GUEULE DE FULBERT ATTISSO :
" La population doit empêcher l'opposition de 
s'amuser avec son destin", selon Fulbert Attisso

Fulbert Attisso, Journaliste et écrivain

Berlanga-MartinezChef de la délégation de l’UE Le PM Ahoomey-Zunu

QU’A DIT Henry Gaperi, le com-
missaire général de l’Office Togolais
des Recettes (OTR) lors de la cérémo-
nie de passation de service et de prise
de fonction de l’OTR vendredi au
cabinet du ministre de l’Economie et
des Finances, Adji Otèth Ayassor ?

Après avoir rappelé que les
Togolais ne rêvent pas, qu’ils sont
bien dans la réalité, M. Gaperi a décla-
ré que les bénéfices de l’institution
qu’il va diriger ne sont plus à démont-
rer.

Pour lui, l’OTR fera en sorte que
tout l’argent collecté aille au trésor
avec la garantie de « transparence » et
de « tolérance zéro » pour la corrup-

tion.
« Aujourd’hui est un très grand jour

parce qu’il est très significatif pour
l’équipe dirigeante de l’OTR et consa-
cre formellement les opérations des
services des impôts et de la douane. Je
voudrais rappeler que nous sommes
vraiment dans la réalité et les bénéfi-

ces pour les populations togolaises ne
sont plus à démontrer », a-t-il indiqué
pour commencer.

Le plus important, selon lui, c’est
que « l’institution de l’OTR est une
bonne occasion pour la transparence et
une tolérance zéro pour la corruption
parce qu’elles constituent les pierres
angulaires d’une administration
moderne ».

Mieux, M. Gaperi reconnait qu’il y
a plusieurs défis à relever, notamment
dans le changement du management et
des « vieilles habitudes »mais, a-t-il
promis, « nous allons faire en sorte
que tout l’argent qui sera collecté par
les impôts, les douanes et les services
généraux aille au trésor ».

Mise en place de l’OTR :
Henry Gaperi siffle la fin de la corruption au Togo

Henry Gapéri, Commissaire général OTR
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Zozo
COUPES AFRICAINES: OPTION
POUR DOUANES, DÉFAITE
POUR ANGES FC ! LE TOGO
REÇU 1 SUR 2

Classé dans : Afrique, Football,
Guinée, Nigéria, Togo, Top News
angesenyimDébut ce week-end des
Coupes africaines. Et le Togo représen-
té par deux formations a connu des for-
tunes diverses. Une victoire du club de
l’AS Douanes de Lomé sur les
Guinéens du Club Industriel de
Kamsar, tandis que le représentant en
Ligue africaine des champions a chuté
au Nigéria.
Public des grands jours dimanche au
stade municipal de Lomé pour cette
rencontre aller entre l’AS Douanes et
le Club Industriel de Kamsar comptant
pour les préliminaires de la Coupe de
la Confédération. Sans championnat
depuis novembre dernier, les vice-
champions du Togo ont offert un joli
spectacle aux spectateurs avec une vic-
toire 2-0.
Kondo Arimiyaou reprend de la tête un
centre de Moustapha Waliou à la 47è,
avant que Saibou Badarou ne corse
l’addition à 10 minutes du terme.
Match retour dans sept jours à
Conakry.

Anges FC a du pain sur la planche !
Anges FC a pourtant ouvert le score à
Aba au Nigéria. Mais le champion en
titre du Togo, en déplacement chez
Enyimba, est finalement reparti avec
une lourde défaite 1-3. Sibi Gwar par
un doublé et Sokari Kingsley ont
répondu au but de Vincent Tchalla.
DIPLOMATIE/EDEM KODJO,
SURVEILLANT PRINCIPAL

Edem Kodjo, ancien Premier ministre
du Togo, président de la Fondation Pax
Africana, est désormais membre du
panel du Mécanisme africain d'évalua-
tion par les pairs (MAEP).
Il s'agit d'un instrument d'auto sur-
veillance créé par les dirigeants afri-
cains de l'UA en 2003 qui se veut une
être approche novatrice permettant à
des experts, aux gouvernements, à la
société civile d'évaluer ensemble les
performances des pays dans divers
domaines (démocratie, bonne gouver-
nance, développement, droits de l'hom-
me…). 
Chaque pays, chaque association est
libre d'y adhérer.
Edem Kodjo s'est félicité de sa nomi-
nation et a indiqué qu'à chaque sollici-
tation de l'Union africaine, il y répon-
drait favorablement.

LIVERPOOL - ARSENAL : La
leçon de Football

C'était le match le plus attendu de
cette 25 è journée en Angleterre et le
choc a tenu toutes ces promesses. En
effet, à Anfield sur la pelouse de
Liverpool en quête de point pour se
hisser parmi les big four du champ-
ionnat et espérer jouer une coupe
continentale la saison prochaine, les
Reds avaient l'impérieux devoir de
gagner Arsenal même au prix de leur
vie. 

Au-delà d'une victoire, ce fut une
correction de football ou carrément
une leçon de football que les protégés
de Brendan Rogers ont donné aux
Gunners d'Arsène Wenger. Arsenal se
présentait dans la peaudu leader à
Liverpool. Mais très vite les
Londoniens sont menés 0-4 après seu-
lement vingt minute, et leur bateau a
finalement coulé (5-1). Ils perdent
ainsi la tête de la Premier League au
profit de Chelsea qui a fait d'une bou-
chée la pauvre équipe de Newcastle
en mal de sensation.

Avec une défense approximative,
les Gunners ont très vite subi la pres-
sion des Reds puisqu'ils ont encaissé
les quatre premiers dans les premières
vingt minutes de la partie et ils ne sont
plus jamais relevés comme pour don-
ner raison aux détracteurs qui pensent
qu'Arsenal ne réussit jamais devant
les gros du championnat. Skrtel,
Sturrigde, Sterling sont les bourreaux
des Gunners. C'est la deuxième fois
de leur histoire qu'ils concèdent quat-
re buts en une mi-temps. Cela s'était
produit à Manchester United en 2001.
Pour Arsène Wenger, " ce revers dans
des largeurs aussi larges que le der-
nier, il y a 11 matches mi-décembre
contre City (6-3), a de quoi être
inquiétant. Son équipe, qui recevra
Manchester avant de rejouer
Liverpool en coupe puis d'accueillir le
Bayern, vient en effet d'entrer d'une
bien mauvaise façon dans une zone de
turbulences ".

Avec cette éclatante victoire,
Liverpool se retrouve à 6 point du lea-
der Chelsea et se relance dans la cour-
se à un titre qu'ils cherchent désespé-
rément depuis 1990. 

Peut-être que les joueurs d'Arsenal
ont été touchés par cette phrase gravée
en caractère de fierté en grand à l'en-
trée d'Anfield ce samedi "Nous ne
sommes pas venus pour jouer (sous-
entendu : mais pour gagner)",  Certes
Arsenal n'est qu'à  sa 4è défaite cette
saison mais tout porte à croire  que l'é-
quipe londonienne entame une pério-
de cruciale de la saison avec les
échéances énumérés en haut qui vont
venir. Espérons que ce se soit qu'un
simple accident de parcours après une
série de dix matches sans défaite, sur-
tout que le mercredi prochain Arsenal
reçoit MU pour le compte de la 26 è
journée. Une nouvelle déconvenue et
sans n'aurait finie pour les Chances
d'Arsenal de titiller le titre qui le fuit
depuis 2004. 

CHELSEA -NEWCASTLE : Un
joueur nommé Eden Hazard

Eden Hazard avait  à lui tout seul
tourné en bourrique toute l'équipe de
City lundi dernier et d'aucuns s'imagi-
naient que c'était par pur hasard

comme son nom l'indique. Mais il a
fallu le match de ce weekend end
comme Newcastle pour que tout le
monde s'accorde à dire que le milieu
de terrain Belge de Chelsea est un
grand joueur. Certes, José Mourhino
continu de clamer qu'il ne joue pas le
titre cette saison mais au vue des per-
formances de Chelsea, il nous semble
que " Happy One " endorme ces
concurrents pour mieux les battre. En
signant son premier triplé en
Angleterre, Eden devient le troisième
meilleur buteur de la premier League
avec 12 buts à son actif. Newcastle
continu ainsi par payer le départ de
Cabaye durant le mercato d'hiver.

Avec ce succès probant, le dixième
match sans défaite des Blues, Chelsea
profite au maximum de la déroute
d'Arsenal à Liverpool (1-5) mais aussi
du faux pas, plus surprenant, de
Manchester City à Norwich (0-0). Les
Citizens, déjà défaits lundi soir à
domicile par… Chelsea (0-1), ont à
nouveau trébuché à Carrow Road, le
nul obtenu s'apparentant même à un
miracle tant les Canaries ont dominé
la rencontre. Manchester City descend
donc à la troisième place du classe-
ment, avec seulement quatre points
d'avance sur Liverpool.

NORWICH - MAN CITY : City
convalescent

Rares sont les équipes de premier
League qui arrivent à s'imposer
devant les canaries de Norwich dans
leur stade à Carrow Road. Et cela Man
city l'appris à ces dépends avec le nul
qui est pratiquement une défaite pour
les protégés de Pélligrini. En effet,
City pouvait profiter du faux pas
d'Arsenal à Liverpool pour prendre la
première place au côté de Chelsea.
Sans complaisance, on peut dire que
la déroute de City devant Chelsea le
lundi dernier continu par avoir son
effet sur le groupe citizen comme l'en
témoigne cet ennuyeux match nul à
Carrow Road.

TOTHENAM - EVERTON :
Adébayor sauveur

Dans ce match aux enjeux énormes
à White atLeane, Totttenham se devait
de surgir pour oublier la déroutesubit
devant City lors de la journée précé-
dente. Les coéquipiers du togolais
Adébayor sont vite mis à rude épreu-
ve par les Tophies gonflés à bloc et
soucieux de garder leur distance der-
rière Liverpool pour les places euro-
péennes. Tour à tour Miralas,
Nastsmith en l'absence de Lukaku
blessé vontfaire vivre un quart d'heure
d'enfer aux Spurs n'eut été la vigilan-
ce de Hugo Lloris dans les buts. Après

la tempête passée,  les protégés de
Tim Sherwood mettent le pied sur le
ballon et procède par contre magistra-
le.Everton essaie tant bien que mal de
se sortir de l'étau de Tottenham jusqu'
à la fin de la 1ère mi-temps. A la repri-
se, on prend les mêmes et on recom-
mence dans un match aux enjeux
capitaux pour les deux équipes.
Finalement à la 64è mn, sur un coup
franc rapidement joué par Walker,
Adébayor fait un contrôle orienté de
la poitrine suvit d'un jeu de corps phé-
noménal ponctué par une frappe
magistrale du gauche. White atleane
se lève comme un seul homme pour
célébrer son buteur sauveur. Adébayor
venait encore une fois de sauver
Tottenham lui le bannit de Villas
Boas.Tottenham venait ainsi de réali-
ser un grand coup en passant devant
son adversaire du jour dans le classe-
ment.

MAN UNITED -FULHAM :
Man United maudit

C'est le match du rachat pour
David Moyes après la défaite de Stoke
City. Fulham n'avait plus gagné
United depuis 55 ans. Fort de cette
statistique, les coéquipiers de Wayne
Rooney abordent le match tambour
battant sans round d'observation. La
défense de Fulham est mise à rude
épreuve et seule la vigilance dugar-
dien Hollandais Stranburgen les sauva
du naufrage en ce début de rencontre
à Old Trafford qui bouillonne. La pos-
session est macunienne mais l'attaque
reste stérile. Après la tempête rouge
sur la défense de Fulham et sur la
seule offensive des Cothegers,
Sidwell à la 19è mn crucifie Degea et
fait taire tout Old trafford. Piqués au
vif par ce but à contre-courant, les
RedsDevils appuient sur l'accéléra-

teur, mais buttent toujours sur une
défense bien regroupée de Fulham.
Jusqu'à la mi-temps, l'étau ne desserre
pas autour de la défense des
Londoniens et c'est un miracle si
Fulham a pu rejoindre les vestiaires
avec ce score de 0-1.

A la reprise, la pression est tou-
jours sur Fulham mais la défense
résiste toujours jusqu'à la 78 è mn où
après un terrible cafouillage et sur une
frappe manquée de Mata, Robin Van
Persie remet les deux équipes à égali-
té. Une minute plus tard, toujours
dans la logique de gagner ce match
piège, Man United aggrave le score
par l'entremise Carrick sur une frappe
déviée. Old Trafford semblait avoir
fait le dur mais c'est  sans compter la
détermination de Fulham qui égalisa
dans les arrêts de jeu grâce à Darrent
Bent à la 94è mn. Décidément, Man
United est maudit cette saison en pre-
mier league. Les joueurs de David
Moyes doivent se reprendre mercredi
face à Arsenal à l'Emirates.

Dans les autres rencontres,
Southampton a été accroché par Stoke
City (2-2), West Ham s'est imposé 2-0
à Aston Villa grâce à un doublé de
Kevin Nolan. Victoire sur le même
score de Hull City à Sunderland (2-0).
Enfin, dans le match de la peur,
Crystal Palace s'est défait de West
Bromwich Albion (3-1), avec notam-
ment un but de Marouane Chamakh.

Somme toute cette saison de pre-
mier league est la plus indécise dans
l'Histoire du football anglais et c'est la
18è fois que la première place du
championnat change de propriétaire
en 25 journées.

Le programme de la 26 è journée
qui commence ce mardi 11 février
nous donne des combinaisons suivan-
tes : West Ham - Norwich City,
Cardiff City - Aston Villa , Hull City -
Southampton , West Bromwich
Albion - Chelsea.

Mercredi 12 février : Manchester
City - Sunderland, Everton -
Crystal Palace, Newcastle -
Tottenham, 

Arsenal - Manchester United,
Stoke City - Swansea City, Fulham -
Liverpool 

Encore de chaudes empoignades
en perspectives sur les pelouses
anglaises

Jacques SOLETE

FOOTBALL  /LA PREMIER LEAGUE DE TOUTES LES INCERTITUDES :
ARSENAL dans le doute, LIVERPOOL au contact, CHELSEA au 
sommet, MAN CITY convalescent, TOTHENAM -EVERTON  au coude 
à coude, MAN UNITED  traine le pas et NEWCASTLE s'enfonce…

Une phase du jeu du duel  As Douanes Vs Club Industriel

Le terrain indiqué se trouve au lieu 
dit Atchavé (Préfecture de ZIO), sur
la route de Gblinvié à moins de 10 km 
à l'Ouest de Tsévié. 
La surface est de cinq (05) hectares 
à un prix intéressant.
Contacts : 91 91 35 89 ou 97 28 33 70
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Des Gunners, la tête dans l’eau  face à Liverpool, plus fort

Une phase du jeu du duel  As Douanes Vs Club Industriel




